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T O M M Y  C HO U I N A R D
D E  N O TRE  B U R EA U  D E  Q U É B E C

Les communautés autochtones du Québec récla-
ment la tête du ministre de la Sécurité publique,

Jacques Chagnon, et mettent en doute la volonté du
g o u v e rn emen t Ch arest d’entreten ir  des re l a t i o n s
h a rmonieuses avec elles. 

Le chef rég ional d e l’ Assemblée des Pre m i è re s

Nations du Québec et du Labrador, Ghislain Picard ,
a en ef fet exigé, h ier, la démission de Jacques Cha-
gnon et l’ inter vention du premier ministre Jean Cha-
rest pour résoudre la crise à Kanesatake.

Or Jean Charest a réitéré sa confiance en son mi-
n i s t re de la Sécurité publique, qui s’est dit quant à lui
« d é s o l é » si ses propos s ur les communautés autoch-
tones , dont celle de Kanesatake, ont blessé les Pre-
m i è res Nations.

«Accepter les excuses, c’est une chose, mais trouver l’as -
surance que ce sont des choses qu i ne se répéteront pas
dans l’avenir, c’est autre chose. Les propos de M. Chagnon,
nous les jugeons inacceptables, inappropriés, injustifié s », a
a ffirmé Ghislain Picard en conf érence de presse hier.
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■ L’éd itor ial de Josée Boi lea u,  p age A 6

Les Premières Nations
ne veulent plus de Chagnon

JACQUES NADEAU LE DE VOIR

Ju stin  Trud eau participa it hie r au lancement d’une  exposition  d e ph otos in éd ites organis ée  par
Amnesty International à l’hôtel Fairmont Le Reine Elizabeth, à Montréal, où s’est tenu il y a 35 ans le
célèbre bed-in pour la paix de John Lennon et Yoko Ono. L’inauguration coïncidait avec le dépôt d’un
rapport très sombre d’Amnesty sur la situation des droits humains dans le monde.

Le li euten an t  de Paul Mart in au  Qu ébe c,
J ean  Lap i erre, a  é té  le  cen t re d’ at t en t i on
h i e r.  Le cand idat- ved ette qui avait  p ro mis d e
ne p as  fai re  campag ne  av e c de  «l’arg e n t
souillé» a ind iqu é q ue les rés ulta ts de la véri-
f i cati on compt able du  part i ne s eront p as
rend us p ub lics. Son p assé d’an imateur po pu -
lis te et s es d éclaration s à la rad io sur  la pers-
p ective  d ’u n gou vern ement min ori taire  po r-
ten t omb rage à la  campagne lib érale.

C L AI R A N DR É E  C A U C H Y

L E D E V O I R

Les  électeurs ne sau ront probablement pas avant
de se re n d re aux urnes quelles sommes auraient

été versées au PLC par les firmes de publicité impli-
quées dans  le scand ale des commandites. Le lieute-
nant québécois du PLC, Jean Lapierre, a indiqué hier
que les résultats de la vérification  des livres comp-
tables de la section québécoise du par ti ne seront pas
rendu s publics. Ils seront plutôt remis au juge John
G o m e ry, qui préside la commission d’enquête sur le
p rogramme de commandites.

«Le travail comptable est fait, ces listes-là seront dé -
posées auprès du juge Gomery  et du pro c u reur spécial,
et, à ce moment- là, eux décideront, ce n’est pas à vous
de décider qui e st coupable», a fait valoir  M. Lapierre
lors d ’un  point de presse à l’hôpital Sainte-Justine, à
Montréal, avant l’arrivée du chef libéral Paul Mar t i n .

En mars dern i e r, Jean Lapierre avait affirmé qu’il
n’était «pas question» pour le PLC de « f a i re campagne
avec de l’argent souillé». Il avait alors assuré que « t o u t
ce qui aurait un  lien cau sal entre le dossier des com -
mandites et le financement [du parti]  devra it être 
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L’ a rgent sale
des libéraux:

L a p i e rre
revient sur

sa pro m e s s e
G U Y  T A I L L E F E R

L E D E V O I R

Re g a rd extrêmement sombre que celui posé sur
le mond e par Amn es ty Intern ational dans son

d e rnier rapport annuel. «Jamais les droits huma in s
et le droit international n’ont été aussi systématique -
ment attaqués depu is la proclamation  de la Déclara -
tion universelle, en 1948», affirme Michel Fre n e t t e ,
d i recteur général d’AI au Qu ébec. De graves re c u l s
attr ibuables, selon  l’ org a n i s a -
tion , autant aux exactions com-
mis es  par  le s g ro up es ter ro -
r istes qu ’au x violat ions com -
mis es  par les États, l’américain
au premier chef, au n om d’im-
pératifs sécuritaire s .

AI rendait public hier son rap-
p o rt 2004 — recensant les h or -
reurs et les écarts de 157 pays,
dont le Canada, commis en 2003
— alors que de nouvelles inform a-
tion s apportaient de l’eau à son
moulin, documentées par le N e w
York Ti m e s sur la foi d’un rapport
m i l i t a i re re c o n firmant l’existence
d’un schéma de sévices systéma-
tiques à l’encontre des prisonniers
sous détention américaine en Irak
et en Afghanistan.

La dér ive q ui se d es s ine à
l’éch elle mondiale depuis les at-
te nt ats d u  1 1 se pt emb re  2 001  a la fo rm e d ’u n
c e rcle vicieux où terroristes et politiques antiterro-
r istes se trouven t dan s les faits à se nour rir les uns
les  autres, fait valoir  l’organisation intern a t i o n a l e
de défen se des droits  de la personne. Pou r Amnes-
t y, r ien évidemment ne justifie le meurt re de civils
et les actes commis par al-Qaïda, les FARC en Co-
lombie o u le Hamas en Israël. Mais le d rame est
d’aut ant  plus  gran d qu e la répons e antiterro r i s t e
des gouvern ements pass e par la d éliqu escence du
res pect du dro i t .
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Besoin
de bed-in
Les droits humains

sont «sacrifiés» au nom
de la sécurité, dénonce
Amnesty International

D ’A P R È S  L’ A G E N C E
F R A N C E - P R E S S E

W ashington — Les autorités amé-
ricaines ont lancé hier une vaste

traque, ph otos à l’appui, pour tenter  de
m e t t re la main s ur sept su spects liés
au réseau  al-Qaïda et censés prépare r
un attentat aux États-Unis.

Cit ant de s ren seign emen ts  « c r é -

d i b l e s » selon lesquels al-Qaïda tenterait
de commett re u n attentat su r le so l
amé ricain au  co ur s d es p ro c h a i n s
mois, l’attorney général (ministre de la
Justice), John Ash croft, et le dire c t e u r
du FBI (police fédérale), Robert Muel-
l e r, se sont livrés lors d’une confére n c e
de press e à une des cription, pho tos
grand format à l’appui, des personnes
re c h e rc h é e s .

Il s’agit de six hommes et d’une fem-
me, âgés de 25 à 41 ans, nés dans des
pays diff é rents. Deux ont la citoyenne-
té canadienne, un troisième la nationa-
lité américaine. 
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■ L i re au ssi  l’é di torial
de Se rge Tr u f fau t en page A 6

Le FBI re c h e rche sept
suspects liés à al-Qaïda

L’administration s’attend à une saison de tous les dangers

JACQUES NADEAU LE DE VOIR

Pau l Mar tin a dû  se p or ter hier à  la  d éfense  de
J ean La pi err e ,  q u i  a vait  évo q ué  l u n di  la
perspective d ’un gouverne men t minor itaire .

ÉDUCATION

Les universités aussi
veulent voir disparaître

les cégeps
■ À lire en p age  A 4

Le Canada

s’oppose à la

torture mais

continue de

remettre aux

forces

américaines

des

personnes

capturées en

Afghanistan

■ A u t res textes  su r la camp agne électo rale
en p ages A 2 et A 3

KEVI N LEMAR QUE RE UTE RS

Les sus pects d u FB I placardés  au
QG de  Wa s h i n g t o n .


